
CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-971/08 rev.1



7 avril 2008


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: portugais

Préparatifs des États membres en vue 

de commémorer le cinquième anniversaire

de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques

COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR

(Présenté par M. Nelson Antonio Tabajara,

Représentant suppléant du Brésil près l’OEA)

Préparatifs des États membres en vue de commémorer le cinquième anniversaire

de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques

Organisation des États Américains 

Commission sur la sécurité continentale

25 février 2008

Washington, D.C.

COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR

(Présenté par M. Nelson Antonio Tabajara,

Représentant suppléant du Brésil près l’OEA)


Le 25 février 2008, au siège de l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission sur al sécurité continentale (CSH) a tenu une réunion ordinaire durant laquelle elle a considéré le thème intitulé: «Préparatifs des États membres en vue de commémorer le cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques». 


Cette rencontre s’est déroulée en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07) par laquelle il est demandé au «Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion au cours du premier semestre de 2008 afin de coordonner les préparatifs de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité par les États membres, qui aura lieu à Mexico pendant le dernier trimestre de 2008». 

SÉANCE D’OUVERTURE

1. Exposé de la présidence de la Commission sur la sécurité continentale

La présidence de la réunion ordinaire a été exercée par l’ambassadeur Graeme Clark, Représentant permanent du Canada et Vice-président de la Commission sur la sécurité continentale.

L’ambassadeur Clark a ouvert la réunion et prononcé une allocution de circonstance dans laquelle il a souligné l’importance de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, considérant les menaces actuelles qui revêtent des formes diverses comme celles d’origine socio-économique, sanitaire ou politique, parmi tant d’autres. C’est la raison pour laquelle il a cité le concept de sécurité multidimensionnelle qui embrasse les menaces traditionnelles et de nouvelles menaces d’origine diverse. Dans ce sens, la Déclaration est unique car elle englobe tous les enjeux, toutes les préoccupations et toutes les menaces qui touchent les États membres. L’ambassadeur Clark a également souligné l’importance de la coopération entre États membres pour faire face aux menaces ; il a indiqué en outre que, malgré le fait que les États membres aient signé la Déclaration, les menaces persistent, et c’est la raison pour laquelle ces derniers ne doivent ménager aucun effort pour mettre en œuvre cet instrument. 

Il a déclaré que dans ce sens, il est nécessaire d’appliquer le nouveau consensus que l’OEA a atteint, qui a pour objet la sécurité et la paix régionales. Par conséquent, il incombe de favoriser et de renforcer les concepts de démocratie, de développement et de sécurité par l’application même de la Déclaration.

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

2. Approbation de l’ordre du jour et du calendrier

L’ordre du jour et le calendrier ont été approuvés sans changement.

3. Élection du rapporteur

Il a été procédé à l’élection du rapporteur. La Délégation du Mexique a proposé la candidature de M. Nelson Antonio Tabajara de Oliveira, Représentant suppléant du Brésil près l’OEA. Ce dernier a été élu par acclamation.

4. Rapports sur les mesures et actions de mise en œuvre de la Déclaration par les organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA qui œuvrent sur les différents aspects de la sécurité dans le Continent américain


Le Secrétariat a indiqué que durant la réunion du 15 novembre 2007, la Commission sur la sécurité continentale a décidé que la présidence adresserait une communication aux organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA ainsi qu’à d’autres entités du Système interaméricain œuvrant sur les différents aspects de la sécurité et de la défense dans les Amériques, dans laquelle il leur serait demandé de transmettre des rapports sur les mesures et actions de mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.


Pour donner suite à cette demande, le Secrétariat a reçu puis distribué à l’assistance les rapports suivants: 

1. Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (CP/CSH-946/08 corr. 2 ang/corr. 1 autres langues)

2. Secrétariat exécutif au développement intégré (CP/CSH-951/08) 

3. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/CSH-959/08) 

4. Département des questions juridiques internationales (CP/CSH-956/08) 

5. Secrétariat aux questions politiques (CP/CSH-943/08 corr. 1) 

6. Commission interaméricaine des ports (CP/CSH-947/08)

7. Secrétariat aux Sommets (CP/CSH-952/08)

8. Organisation panaméricaine de la Santé (CP/CSH-962/08)

9. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/CSH-963/08) 

10. Organisation interaméricaine de défense (CP/CSH-950/08)

11. Institut interaméricain de l’enfance (CP/CSH-949/08)

12. CARICOM (CP/CSH-942/08 corr. 1)

13. Système de sécurité régionale (SSR) de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (CP/CSH-941/08 corr. 2)

· Exposé du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) – (CP/CSH-951/08)
L’ambassadeur Alfonso Quiñonez, Secrétaire exécutif au développement intégré, a présenté le rapport de mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI). 

Au début de son exposé, il a indiqué que la Déclaration affirme que les conditions des personnes s’améliorent au moyen de la promotion du développement économique et social, de l’inclusion sociale, de l’éducation et de la lutte contre la pauvreté, les maladies et la faim. Ces éléments font partie des activités générales que réalise le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI). La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques mentionne plusieurs thèmes en particulier et le rapport du SEDI porte sur cinq secteurs d’intervention: 1) l’éducation; 2) la culture; 3) le développement social; 4) les catastrophes naturelles; 5) l’environnement.

En matière d’éducation, le SEDI collabore avec les États membres pour favoriser et renforcer des stratégies qui stimulent une culture de paix et une culture démocratique chez les citoyens, contribuant de ce fait à la sécurité continentale. Parmi les divers programmes en cours, il a cité en particulier le Programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques qui a été approuvé par les ministres de l’éducation en 2005. Il a également mentionné le thème de l’éducation de base, qui a été récemment examiné lors de la Cinquième réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, tenue à Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007.

En matière de culture, il a indiqué que cette question est importante pour la croissance économique et le développement de sociétés pacifiques, démocratiques et non exclusives. Il a cité deux des cinq secteurs thématiques identifiés par les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture et qui sont liés à la sécurité continentale, à savoir: la préservation et la protection du patrimoine culturel et la culture et la valorisation de la diversité, de l’identité et de la dignité de notre peuple.


En ce qui concerne le développement social, l’ambassadeur Quiñonez a souligné que la pauvreté extrême et l’exclusion sociale constituent un défi à la sécurité continentale. Ainsi, dans ce contexte, le Département du développement social et de l’emploi s’est attaché à répondre de façon assidue aux besoins des pays, en se concentrant sur la protection sociale, la réduction de la pauvreté, la création d’emplois, l’emploi décent et les perspectives d’emploi pour les jeunes. Il a cité les principales activités et réunions, parmi lesquelles la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, deux réunions de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), les réunions en vue de l’élaboration de la Charte sociale des Amériques, les réunions des groupes de travail de la CIMT et les réunions de la Conférence annuelle du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes.

En ce qui a trait aux catastrophes naturelles, qui sont considérées comme une menace à la sécurité des États du Continent américain dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, il a indiqué que le SEDI a mis au point un programme d’action qui s’inscrit dans le cadre du Programme d’activités du Département du développement durable (SEDI/DDS). Ce programme a pour objet d’aider les États membres en ce qui concerne les mesures, les projets et les programmes visant à réduire la vulnérabilité de l’infrastructure sociale et économique.


En ce qui concerne l’environnement, le Secrétaire du SEDI a indiqué que le Département du développement durable appuie l’action des États membres dans des secteurs fondamentaux du développement durable et de l’environnement, en proposant son aide aux pays pour l’élaboration et l’exécution de politiques générales, de programmes et de projets. Le programme des projets externes du Département porte sur environ 50 millions de dollars qui sont exécutés en collaboration avec d’autres institutions comme le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), la Banque mondiale ou le Fonds pour l’environnement mondial, l’ACDI, l’USAID et d’autres encore.

· Exposé du Département des questions juridiques internationales – CP/CSH-956/08

M. Enrique Lagos, Conseiller juridique principal, a présenté le rapport du Département des questions juridiques internationales en soulignant que la préoccupation première de ce département relative aux thèmes contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques est celle des réfugiés et des déplacés internes. À ce titre, il a souligné les activités précises qui ont été réalisées en 2007 et, en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07) intitulée « Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques», il a indiqué que le département contribue aux préparatifs d’une réunion spéciale sur les thèmes d’actualité du droit international des réfugiés. Cette rencontre a eu lieu le 29 janvier 2008 dans le cadre de la CAJP avec la participation de personnes expertes en droit international des réfugiés de différents pays du Continent américain et de représentants du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).


Le conseiller juridique a indiqué qu’en 2007, l’OEA a signé un accord avec le HCR pour promouvoir et diffuser les droits des réfugiés. Cet instrument porte également sur la promotion de la ratification des accords internationaux sur les réfugiés et la protection des apatrides, ainsi que la réalisation d’études dans ce domaine. De plus, en raison de son importance, la question des réfugiés et des déplacés internes a été incorporée au programme d’enseignement du Cours de droit international du Comité juridique interaméricain qui a eu lieu à Rio de Janeiro.


Il a également évoqué les activités liées à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (DSA), en particulier la Cinquième et la Sixième réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) tenues respectivement en avril 2004 et en avril 2006, durant lesquelles ont été considérés, entre autres, les mesures de coopération continentale dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée, les réunions des autorités centrales chargées de l’entraide juridique en matière pénale et d’extradition, les réunions des groupes d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique, enfin les réunions du Groupe d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC).

· Exposé du Secrétariat aux Sommets des Amériques – CP/CSH-952/08

Mme Rosine M. Plank-Brumback, Spécialiste principale, a présenté le rapport du Secrétariat aux Sommets des Amériques en commençant par les ordres du jour chargés qui ont caractérisé les réunions du Secrétariat. Elle a indiqué que le thème de la sécurité a toujours constitué un principe directeur depuis le premier Sommet qui a eu lieu en 1994. 


Mme Plank-Brumback a expliqué que la Conférence spéciale sur la sécurité, qui a eu lieu à Mexico en 2003 et dont est issue la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, a été convoquée en réponse à un mandat confié par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago du Chili en 1998 et renouvelé durant le Troisième Sommet des Amériques qui s’est déroulé à Québec en 2001. C’est dans le cadre de la Conférence que les États membres sont parvenus à un consensus autour du nouveau concept de sécurité régionale sur la base d’une approche multidimensionnelle qui inclut les nouvelles menaces et préoccupations et les nouveaux défis qui se posent face à la sécurité. Elle a insisté sur le fait que, entre autres, le concept multidimensionnel de la sécurité, ainsi que le principe selon lequel le fondement et l’objectif de la sécurité sont axés sur la protection des êtres humains, sont consacrés dans la Déclaration de Nuevo León.

Le Secrétariat aux Sommets maintient des dossiers sur l’état d’avancement de l’application des mandats issu des Sommets, principalement sur la base des rapports nationaux. Toutefois, ce sont les États membres qui doivent réaliser les actions de mise en œuvre et jusqu’à présent, le Canada, la Colombie et les États-Unis sont les seuls pays dont les rapports nationaux mentionnent des actions visant à mettre en œuvre la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 

En ce qui a trait à la participation citoyenne, dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les pays ont décidé que leur engagement en faveur d’une culture démocratique renforcera la participation de la société civile dans l’élaboration, la conception et l’application des approches multidimensionnelles de la sécurité. Dans ce sens, Mme Plank-Brumback a indiqué qu’il existe près de 60 recommandations formulées par la société civile et qui ont trait à la sécurité continentale.

· Exposé du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle – CP/CSH-946/08 corr. 1

L’ambassadeur Alexandre Addor Neto, Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a présenté le rapport du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et a indiqué que la sécurité continentale est un domaine très vaste mais également complexe, d’où la difficulté inhérente à l’élaboration d’un rapport. 


Selon le Sous-secrétaire, il est un autre thème qu’il faut signaler dès le début, et c’est celui des déficiences dans ce domaine, qui en font un défi pour ceux qui doivent aborder la question de sécurité:

a) Manque d’information véridique et vérifiable

b) Manque de cadre institutionnel en matière de sécurité

c) Absence de politiques publiques

d) Manque de ressources humaines

Le rapport résume les activités du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle visant à appuyer la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques durant la période allant de février 2007 à janvier 2008. Il est divisé en trois parties, chacune portant sur un bureau ou un secteur de ce Secrétariat : Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) ; Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique.

En ce qui concerne la CICAD, l’ambassadeur Addor Neto a parlé du MEM, au moyen duquel la Commission transforme ses objectifs en politiques par l’intermédiaire d’un instrument technique permettant d’établir des rapports d’évaluation des réalisations dans les 34 États membres de la Commission et dans le Continent américain en général dans la lutte contre les drogues. Le MEM a déjà achevé trois cycles d’évaluation, à savoir, 1999-2000, 2001-2002 et 2003-2004. À l’heure actuelle, le Quatrième cycle d’évaluation (2005-2006) est en cours et différentes autres initiatives ont été lancées, notamment des ateliers et des réunions de consultation avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et d’autres organisations internationales.

S’agissant toujours de la CICAD, il a parlé de l’initiative dénommée « Culture de la légalité » qui est un programme d’enseignement scolaire pour les jeunes de 13 à 15 ans, dont l’objectif est d’encourager le respect de l’état de droit. Le programme est exécuté dans plusieurs pays, mais particulièrement en Amérique centrale.  


Un autre thème est celui du traitement de la toxicomanie. Dans ce domaine, la CICAD réalise plusieurs projets pour promouvoir l’amélioration de la qualité du traitement, de la réhabilitation et de la réinsertion sociale des toxicomanes, au moyen de l’établissement de normes de soins, de l’incorporation du traitement de la toxicomanie dans les systèmes nationaux de santé publique, du traitement de la toxicomanie au sein de la population carcérale, de l’offre de traitement en lieu et place de la privation de liberté pour les consommateurs de drogues qui commettent des délits mineurs et de la formation du personnel responsable des soins dans les établissements publics et privés. 


L’ambassadeur Addor Neto a également parlé du Programme de réduction et de contrôle de l’offre de la CICAD, dont l’optique est d’apporter une assistance aux États membres pour renforcer leurs capacités de réduire la production, la distribution et la disponibilité de drogues illicites, ainsi que les pratiques de détournement. En ce qui concerne le blanchiment d’argent, il a indiqué que le Secrétariat exécutif de la Commission collabore avec les États membres par l’intermédiaire de la section de lutte contre le blanchiment d’avoirs dans les domaines de la finance, du conseil juridique et de l’application de la loi. La section sert également de secrétariat technique au Groupe d’experts sur la lutte contre le blanchiment d’avoirs. Par le biais de la Section de renforcement institutionnel, le Secrétariat exécutif de la CICAD fournit une assistance technique aux pays pour l’élaboration, l’actualisation, l’exécution et l’évaluation de leurs stratégies, politiques, plans et programmes nationaux antidrogue.


En ce qui concerne le rapport du CICTE, l’ambassadeur Addor Neto a réparti son exposé en quatre secteurs sur lesquels le Comité s’est concentré: contrôle frontalier, assistance législative et financement du terrorisme, protection des structures critiques et coopération et partenariats internationaux.


Dans le domaine du contrôle des frontières, le Secrétaire a signalé que la sécurité portuaire est le programme principal du Secrétariat du CICTE et que ce dernier a connu une expansion croissante. Parmi les diverses initiatives lancées dans ce domaine, le Comité s’est concentré sur la formation au Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) de l’Organisation maritime internationale (OMI). La formation a été dispensée dans divers ports du Continent américain. En plus de ses activités dans les ports, le CICTE a des projets de formation sur le Programme de sécurité portuaire grâce auquel plus de 620 responsables de la sécurité portuaire bénéficieront d’une formation grâce aux 37 cours que le CICTE dispense dans 13 pays par l’Administration de sécurité des transports (TSA) des États-Unis et l’Organisation internationale de l’aviation civile (OACI). Par ailleurs, le Secrétariat gère dans ce domaine deux projets faisant partie du Programme d’immigration et de douane ainsi que le Programme de sécurité des documents et de prévention des fraudes.


En matière d’assistance législative et de financement du terrorisme, le CICTE maintient des actions de partenariat avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et le Programme d’assistance législative contre le terrorisme. Dans ce domaine, en 2007, le Secrétariat a effectué sept missions d’assistance technique législative, dispensé quatre cours de formation législative spécialisée pour les procureurs, juges et agents de sécurité publique, ainsi que deux séminaires sous-régionaux. 


L’ambassadeur Addor Neto a signalé en outre que l’infrastructure critique a été le thème central de la Septième réunion ordinaire du CICTE qui a eu lieu à Panama en 2007 et durant laquelle les discussions ont porté sur les politiques générales, les normes et la coopération continentale. En ce qui concerne le Programme de sécurité cybernétique, le Secrétariat a entrepris diverses initiatives pour faire progresser l’application des mandats de la Stratégie intégrale de sécurité cybernétique adoptée en 2004, en particulier pour aider les États membres de l’OEA à monter des équipes de réponse aux incidents de sécurité informatique (CSIRT). Une manifestation mérite une mention particulière : il s’agit du Premier cours sur la création et la gestion des CSIRT de l’OEA, qui a eu lieu à Brasilia en juin 2007 et à l’issue duquel les 43 CSIRT participantes ont produit un document de stratégie intitulé « Charte de Brasilia ».

En ce qui concerne les activités des organismes internationaux pour lutter contre le terrorisme, le Secrétariat du CICTE a maintenu ses contacts et ses relations de collaboration avec plusieurs organismes et mécanismes comme la Conférence de l’équipe spéciale interinstitutionnelle de lutte contre le terrorisme (CTITF) des Nations Unies, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le Conseil des experts européens en terrorisme (CODEXTER), l’Agence d’exécution sur le crime et la sécurité (IMPACS) de la CARICOM et des autorités nationales dans les États membres.

En ce qui concerne le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique, l’ambassadeur Addor Neto a désigné trois sections principales qui réalisent des activités portant sur l’action humanitaire comme le déminage, la criminalité transnationale organisée (traite des personnes, trafic illicite d’armes individuelles, de munitions et d’explosifs) et des politiques nationales de sécurité (bandes armées, formation des agents de police, systèmes carcéraux). Le caractère multidimensionnel des problèmes et les nouvelles menaces à la sécurité dans la région sont tels que le Secrétariat général doit aborder ces tâches selon une optique intégrée.

Dans le domaine des politiques publiques, le Département lance actuellement le projet intitulé: «Diagnostic régional sur la sécurité publique dans les Amériques», dont les objectifs sont de vérifier les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles des parties prenantes, les politiques nationales de sécurité, la sécurité privée et les indicateurs de sécurité publique, entre autres. 
Le Secrétaire a affirmé également que la sécurité publique est sans nul doute un des thèmes qui suscitent le plus de préoccupations dans la région ; toutefois, il n’existe aucun mécanisme ni aucune autorité continentale qui serve de tribune pour les responsables de ces questions. Compte tenu de cette insuffisance, en septembre 2007, le Secrétaire général de l’OEA José Miguel Insulza a lancé une initiative pour tenir cette année la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la sécurité dans les Amériques. 


En ce qui concerne les bandes armées, le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique est en train de resserrer ses liens de coopération avec d’autres organisations comme la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence. De par les membres qui la composent (OPS, BID, Banque mondiale, USAID, CDC, etc.), cette coalition est un instrument approprié pour promouvoir et coordonner des activités dans la région. En ce qui concerne la criminalité transnationale organisée, l’ambassadeur Addor Neto a expliqué que le 25 octobre 2006, le Conseil permanent de l’OEA a approuvé un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée qui a pour objectif de promouvoir l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles par les États membres de l’OEA. Toujours dans ce contexte, entre autres initiatives, hormis la Première réunion des experts qui se réuniront à Mexico en 2007, le Département possède déjà des programmes de formation pour les policiers, les procureurs et les juges pour mettre en œuvre le système de justice pénale et les outils nécessaires pour combattre efficacement la criminalité transnationale organisée. 

Un autre thème, dans le cadre duquel le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique est le secrétariat technique, est la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). À ce titre, une série d’activités a été réalisée pour réduire le trafic illicite ou le détournement d’armes. Ainsi, hormis les réunions de la CIFTA et du Groupe d’experts, le Département organise des séminaires et des ateliers sur les divers thèmes concernant le traitement des armes qui sont confisquées et les procédures de destruction y relatives, la législation et les règles nationales, l’assistance financière et technique nécessaire pour détruire les armes confisquées ou les surplus de guerre; il publie également des documents sur les pratiques exemplaires dans ce domaine.

Le Secrétaire a évoqué également la Section du déminage humanitaire qui, grâce à l’appui de bailleurs de fonds internationaux et de pays donateurs, est en mesure d’aider les États membres à réaliser des opérations de déminage humanitaire, de diffusion d’information sur le risque posé par les mines, d’aide à la réhabilitation physique et psychologique des survivants de mines terrestres et à leur réinsertion socio-économique, de destruction d’arsenaux de mines, enfin de diffusion de l’interdiction d’utiliser, d’emmagasiner, de produire et de transférer des mines antipersonnel. L’objectif général du programme est de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel. En ce qui concerne le renforcement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain, la Section du déminage humanitaire adopte une approche régionale intégrée dans la réalisation de ses activités ; ses deux principaux programmes sont la Mission d’assistance pour le déminage en Amérique centrale (MARMINCA) et en Amérique du Sud (MARMINAS). 

Le Secrétaire a conclu son intervention en rappelant que le Secrétariat a maintenu et encouragé les liens et la collaboration avec d’autres organismes internationaux comme l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE), l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et les Caraïbes (OPANAL) et le Comité 1540 qui a été créé en application de la résolution 1540 (2004), entre autres. 

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

5. Rapports d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux en rapport avec les différents aspects de la sécurité continentale

· Exposé de l’Organisation panaméricaine de la Santé – CP/CSH-962/08
Le rapport de l’Organisation panaméricaine de la Santé a été présenté par Mme Cristina Beato, Directrice adjointe de l’organisation. Elle a commencé son exposé en signalant que la santé mondiale est une question de sécurité nationale et internationale et que, par conséquent, elle est considérée comme faisant partie de la politique étrangère des États membres. Certaines maladies infectieuses deviennent actuellement des menaces croissantes, plus généralisées et de diffusion plus rapide et plus large, au mépris de la souveraineté nationale puisqu’elles traversent les territoires et atteignent rapidement une ampleur mondiale.


Elle a évoqué une des principales initiatives mondiales en matière de santé, à savoir, le Règlement sanitaire international (RSI), que l’OPS et l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) sont en train d’exécuter conjointement avec les États membres. D’ici à 2009, les pays devraient avoir achevé une évaluation de leurs capacités nationales en matière d’infrastructures existantes de santé publique, y compris les ressources humaines et financières nécessaires pour répondre aux exigences fondamentales de surveillance et de réponse décrites à l’annexe A du RSI (2005). Après cette évaluation, les États parties devront élaborer des plans d’action nationaux pour que ces capacités de base soient en place en 2012.


Outre ce programme sanitaire, l’OPS se prépare à constituer l’équipe régionale qui répondra aux catastrophes naturelles. En parallèle, l’organisation a produit des guides et du matière technique pour une gestion intégrée des urgences et des catastrophes naturelles dans le domaine de la santé. Ces matériels ont été produits avec la participation d’entités comme l’OMS et d’autres organismes des Nations Unies, la Croix-Rouge et la Banque mondiale. 

Mme Beato a ajouté que l’OPS mène des activités de lutte contre la dégradation de l’environnement, notamment la pollution de l’environnement ménager, particulièrement le tabagisme et l’utilisation de sources de combustible fossile et de biomasse dans les foyers des zones rurales et périphériques. Un autre thème important est celui des politiques et plans nationaux pour la gestion des déchets solides.

6. Examen de l’ordre du jour de la réunion de commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques

Dans l’après-midi, la présidence de la réunion ordinaire a été exercée par le Ministre Luis Javier Campuzano Piña, Représentant suppléant du Mexique et Vice-président de la Commission sur la sécurité continentale.

Le Président a passé au point suivant de l’ordre du jour, demandant au Délégué du Mexique d’exposer le projet d’ordre du jour de la réunion de commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, publié sous la cote CP/CSH/961....

Le Délégué du Mexique a précisé que le document tiendra compte des contributions d’autres délégations présentées à une réunion antérieure de la Commission sur la sécurité continentale. Il a également souligné qu’il serait préférable de retirer la mention d’une date du mois d’octobre dans le titre, car il n’a pas encore été décidé de la date exacte à laquelle se tiendra la réunion. Nous proposons de retourner au texte de la résolution AG/RES 2274 (XXXVII-O/07), qui se réfère au dernier trimestre de 2008.

Il a affirmé que la réunion sera importante pour réaffirmer la validité de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, dans laquelle les États membres ont réitéré leur engagement relativement à ce document cinq ans après son adoption. 

Cette réunion constituera une occasion d’entendre les propositions des États membres relativement à la Déclaration, surtout pour évaluer les défis et les obstacles qui pourraient éventuellement rendre l’application de celle-ci plus difficile. 

En ce qui concerne la participation à la réunion, il a dit que de nombreux organismes et entités œuvrant dans le domaine présenteront un rapport et qu’il faudra faire une sélection et choisir ceux qui participeront. Il a suggéré que le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle fasse un exposé sur les organes et entités liées à lui. 

Quant à des contributions pour la réunion et au document final, il a affirmé qu’il serait important de disposer des Recommandations et conclusions de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), de la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA) et de la Réunion des ministres de la sécurité, qui auront lieu au cours de la présente année. 

Pour ce qui est de la participation de la société civile, il a informé que le Comité international de la Croix-Rouge s’est montré intéressé à participer à la réunion. 

Le Délégué du Mexique a souligné, finalement, qu’il serait opportun qu’il y ait des propositions concrètes visant la pleine application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. En ce sens, il serait désirable également que le Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale concentre, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les rapports et autres documents qui pourraient aider en un document d’action en vue de l’élaboration du document final. À cet égard, il a souligné que le document final est encore en italique et n’a pas encore de titre parce que l’on n’a pas encore obtenu un consensus sur la présentation de celui-ci. 

La présentation du document sera faite par le Délégué du Mexique, et sera suivie des interventions de diverses délégations. 

La Délégation des États-Unis d’Amérique a remercié le Délégué du Mexique pour l’exposé et s’est montrée satisfaite du fait que la réunion de commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques constitue une occasion de réaffirmer les engagements relatifs à la mise en œuvre de ce document. Pour ce qui est de la date, qui est encore indéterminée, elle a indiqué que le plus tôt serait le mieux.   

Le Délégué de l’Argentine a indiqué que la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques doit être précédée d’une étape de préparation au cours de laquelle il serait possible de parcourir les points inscrits à l’ordre du jour et d’y réfléchir à l’avance. Il a demandé quel était l’objectif du document final et s’il pourrait contenir des recommandations et conclusions. Quant à l’appui des États membres à la Déclaration lors de la réunion de commémoration, il a indiqué que les interventions des délégations exprimeraient leur appui politique et réitéreraient la validité du document. Enfin, il a mentionné que les rapports doivent être volontaires et que les délégués qui le voudraient pourraient les présenter verbalement à cette occasion 

Le Délégué du Brésil a ensuite demandé la parole pour appuyer le point soulevé par la Délégation de l’Argentine relatif au fait que la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques doive être précédée d’une étape de préparation. Il a également demandé quels critères seraient utilisés dans le choix des organes et entités qui participeraient à la réunion. Quant à la présentation de propositions des États membres relatives au document, il a demandé des éclaircissements sur la méthodologie, c’est-à-dire s’il y aurait des propositions collectives négociées à l’avance, ou si chaque délégation présenterait la sienne. 

Le Délégué du Chili a commenté que la présentation de rapports quinquennaux pourrait devenir une tâche extrêmement ardue, tant pour ce qui est de la compilation des renseignements par les États que pour la longueur des documents. Il a suggéré des périodes plus courtes afin que les rapports puissent être élaborés et en vue de faciliter ce processus, il a proposé d’étudier la possibilité de créer un cadre permettant d’identifier les principales tâches thématiques et/ou les priorités les plus importantes. Il a cité comme exemple le plan de travail du CICTE.  
Le Délégué du Paraguay a appuyé la proposition émanée de la Délégation du Chili et visant à mettre au point ce cadre ou guide d’élaboration de rapport. Au cas où cette proposition était approuvée à l’avenir, comme l’ont également exprimé les délégations du Brésil et l’Argentine, il devrait s’agir d’une décision volontaire, étant donné que les domaines couverts par la Déclaration sur la sécurité des Amériques est similaire au rapport présenté dans le domaine du GRIC. 

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela  a renouvelé son engagement envers la Déclaration sur la sécurité des Amériques et a fait rapport sur les diverses activités que mène son pays pour donner suite aux engagements pris dans la Déclaration. En relation avec la question de la lutte contre le terrorisme, le Venezuela a conclu divers accords internationaux dans le cadre de la lutte contre ce fléau, ainsi  qu’en matière d’extradition de terroristes. Le Venezuela a participé activement  à la création du Groupe de travail contre la criminalité transnationale organisée. Il a aussi annoncé qu’en multiples occasions, son efficace politique antidrogue, manifestation concrète de sa participation, a été indiquée dans les rapports du Mécanisme d’évaluation multilatérale  de la CICAD (MEM). De même, a déclaré la délégation vénézuélienne, l’approbation sans délai par l’Assemblée nationale de ce pays de la Loi sur les armes et les explosifs, laquelle est en harmonie avec la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions , d’explosifs et de matériels connexes (CIFTA). 
Le Délégué du Mexique a répondu aux questions. Quant au point soulevé par la Délégation de l’Argentine, il a dit qu’il serait approprié d’envisager la tenue de réunions préparatoires. Pour ce qui est de la question des appuis politiques, il était d’accord également que les déclarations faites lors de la cérémonie de commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration seront une expression de réaffirmation comportant une claire valeur politique. 

En ce qui concerne les questions faites par la Délégation du Brésil, il a dit que les invitations seraient envoyées à toutes les entités qui apporteraient une contribution à la réunion et, en se fondant sur les réponses, il faudrait vérifier comment elles seraient sélectionnées. Quant à la question des contributions des États membres par le truchement de propositions, celles-ci pourraient être présentées par chaque pays, étant donné qu’elles alors plus d’impact.  

Aucune autre délégation n’ayant demandé la parole, la Présidence fourni des renseignements additionnels. Premièrement, elle s’est référée à la question de l’étape préparatoire, expliquant que la présente réunion faisait elle-même partie du processus de préparation mais qu’en fait il serait utile de disposer d’au moins une ou deux réunions prévues dans une résolution de l’Assemblée générale de l’OEA. Quant à la question posée par le Délégué du Chili, la Présidence a dit que les rapports soumis à l’occasion de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration visaient à donner suite à l’objectif ponctuel de faire rapport sur les activités que chaque État aura pu mener; cependant, des rapports couvrant des périodes plus courtes pourraient être élaborés.
Enfin, la Présidence a souligné qu’un volet important de la réunion consacrée à la commémoration du Cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques consiste à pouvoir affronter les défis et les obstacles qui auraient pu surgir afin qu’ils soient reflétés dans le document final. Elle a répété qu’il ne s’agira pas de modifier ou de refaire la Déclaration, mais d’affirmer le renouvellement des engagements pris par chaque État de la mettre en œuvre. 

Le Président a soumis pour approbation l’ordre du jour de la réunion de commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui a été approuvé. 

7. Divers

N’y ayant pas d’autres questions à examiner, le Président de la Commission sur la sécurité continentale a levé la réunion. 
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